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Point 14 de l’ordre du jour provisionnel : Intégration des Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité 
	Résumé
Conformément à la décision prise par le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, laquelle requérait que le Directeur général « lui  soumett[r]e bien avant sa deuxième session ordinaire un avis juridique sur l’intégration des éléments proclamés chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité dans la Liste représentative » (Décision 1 EXT.COM.7), le Directeur général soumet au Comité cet avis juridique. 
Décision proposée : paragraphe 4


1. Durant les discussions préliminaires du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (mentionné ci-après comme « le Comité ») lors de sa première session extraordinaire concernant l’intégration des éléments proclamés Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, le Conseiller juridique a présenté oralement son analyse du libellé de l’article 31 de la Convention. Après cette discussion, le Comité, en vue d’approfondir le sujet lors de la deuxième session ordinaire, a demandé au Directeur général de « lui soumettre bien avant la deuxième session ordinaire un avis juridique sur l’intégration des éléments proclamés Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité dans la Liste représentative » (Décision 1 EXT.COM.7).
2. Conformément à la décision du Comité, le Directeur général soumet le présent avis juridique préparé par l’Office des normes internationales et des affaires juridiques (voir annexe).
3. Parallèlement à cette requête, le Comité a demandé aux Etats parties de soumettre leurs commentaires par écrit sur la mise en œuvre de l’article 31 de la Convention. Les commentaires reçus par le Secrétariat sont présentés dans le document ITH/07/2.COM/CONF.208/INF.4 et peuvent être consultés à l’adresse suivante : http://www.unesco.org/culture/ich.
4. Par suite de l’avis juridique et à la lumière de ses discussions, le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DECISION  2.COM.14

1. Ayant examiné le document ITH/07/2.COM/CONF.208/14 ; 
2. Rappelant les articles 16 et 31 de la Convention ;
3. Décide d’intégrer dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, lors de sa prochaine session, tous les éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » avant l’entrée en vigueur de la Convention ;
4. Décide également de discuter, lors de sa prochaine session, les conditions formelles et de procédures selon lesquelles les chefs-d’œuvre doivent être placés sous le plein régime juridique de la Convention, et qui doivent être inclus dans les directives operationnelles devant être soumises à l’approbation de l’Assemblée générale des Etats parties ;
5. Demande au Directeur général de lui soumettre lors de sa prochaine session un document contenant de telles conditions formelles et de procédures, prenant en compte les délibérations du Comité à sa deuxième session ordinaire du Comité.

ANNEXE AU DOCUMENT ITH/07/2.COM/CONF.208/14

INTÉGRATION DES CHEFS-D’ŒUVRE DANS LA LISTE REPRESENTATIVE SELON L’ARTICLE 31 DE LA CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL
 

NOTE DE L’OFFICE DES NORMES INTERNATIONALES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES
_____________________________________________________

 

 

1.     
La présente note examine certains points juridiques concernant l’intégration des chefs-d’œuvre dans la Liste représentative prévue par l’article 31 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
 

I. Intégration PAR LE COMITE  en tant que MESURE transitOIRE POUR L’établissement DE  LA LISTE Representative
 

2.     
L’article 31.1 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (mentionnée ci-après comme  « la Convention ») stipule que :
 

 « Le Comité intègre dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité les éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » avant l’entrée en vigueur de la présente Convention. »
3. 
Le Programme « la Proclamation des Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » a été établi lors de la 29e session de la Conférence générale de l’UNESCO en 1997 dans le but notamment de sensibiliser et mobiliser l’opinion en faveur de la reconnaissance de la valeur du patrimoine oral et immatériel , d’ évaluer et de faire l’état des lieux du patrimoine oral et immatériel du monde, d’ encourager les pays à établir des inventaires nationaux du patrimoine oral et immatériel et à prendre des mesures légales et administratives pour le protéger 
. Dans le cadre de ce programme, des entités telles que les Etats, les organisations internationales et les organisations non gouvernementales sont invitées à soumettre des propositions et ces dernières sont examinées avec soin par le Jury en vue d’une possible proclamation comme Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité conformément aux critères établis.

4. 
Parmi ces critères figuraient les mentions suivantes : 
« L’espace ou la forme d’expression culturelle proclamé Chef-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité doit être d’une valeur exceptionnelle dans le sens où il représente (i) soit une forte concentration du patrimoine culturel immatériel d’une valeur exceptionnelle,  (ii) soit une expression culturelle populaire et traditionnelle d’une valeur exceptionnelle d’un point de vue historique, artistique, ethnographique, sociologique, anthropologique, linguistique ou littéraire. Afin d’en évaluer la valeur, le jury devra prendre en compte les critères suivants : une valeur exceptionnelle en tant que chef-d’œuvre du génie créateur humain, chef-d’œuvre de par son enracinement dans une tradition culturelle ou dans l’histoire culturelle de la communauté concernée, de par son rôle en tant que moyen d’affirmation de l’identité culturelle des peuples et communautés culturelles concernées, de par l’excellence dans la mise en œuvre du savoir-faire et qualités techniques déployées, de par sa valeur en tant que témoignage unique d’une tradition culturelle vivante, de par l’existence du risque de le voir disparaître du fait du manque de moyens de sauvegarde et de protection, soit de processus de transformation accélérée, soit de l’urbanisation ou de l’acculturation. »

5. 
Avec l’entrée en vigueur de la Convention et l’intégration ultérieure des Chefs-d’œuvre dans la Liste représentative, comme visée à l’article 31, la proclamation des Chefs-d’œuvre, ainsi que les critères établis à ces fins, sont remplacés par un mécanisme établi par la Convention.

6. 
C’est au moment de la discussion sur la nécessité d’établir une liste du patrimoine culturel immatériel et des critères de sélection pour les éléments devant être inclus dans cette liste par le Groupe de travail intersessions composé d’experts gouvernementaux, chargé de la rédaction d’un avant-projet de Convention, que la question concernant l’inclusion des éléments qui apparaissent déjà dans la Liste des Chefs-d’œuvre a été soulevée.
 Etant donné l’objectif du programme, « la proclamation des Chefs-d’œuvre » et les critères de sélection permettant de proclamer des éléments comme Chefs-d’œuvre, la majorité des experts pensaient que « les chefs-d’œuvre proclamés devraient être automatiquement inclus dans la Liste qui doit être établie suivant la Convention
 » [emphase ajoutée]
7. 
La formulation d’origine de l’article 31.1, telle que proposée par le Groupe intersessions lors de la 3e session de la Réunion intergouvernementale des experts, est la suivante :

 « Les éléments déjà proclamés Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l'humanité sont ipso facto inscrits sur la Liste des trésors du patrimoine mondial culturel immatériel établie conformément au présent article »

8. La Réunion intergouvernementale des experts a ensuite décidé, lors de sa 3e session, de le modifier pour que le Comité soit obligé d’inclure les Chefs-d’œuvre dans la Liste représentative dans le but de s’« assurer que les éléments du patrimoine culturel immatériel que l’UNESCO avait déjà proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l'humanité » soient inclus dans la Liste représentative prévue dans l’article 16 de la future Convention »
. Comme suite à cette décision, la Réunion intergouvernementale des experts a formulé la disposition, qui figure maintenant dans l’article 31.1 de la Convention (voir paragraphe 2 ci-dessus).
 

9. 
Le rapport, rédigé par le Secrétariat de la 3e session de la Réunion intergouvernementale des experts où le présent texte a été rédigé, déclare que « La grande majorité des experts a souligné l’importance du programme de la Proclamation et le progrès significatif obtenu depuis le lancement de ce programme, en 1998, quant à la sensibilisation de la communauté internationale et à la visibilité du patrimoine culturel immatériel. Les experts ont ainsi décidé que tous les « chefs-d’œuvre » proclamés par l’UNESCO, avant l’entrée en vigueur de la Convention, seront intégrés par le Comité dans la liste représentative sans pour autant préjuger les critères que le Comité pourrait adopter pour les futures inscriptions. »
 [emphase ajoutée]. 
10. 
Ainsi, le Comité a, selon la Convention, l’obligation d’intégrer tous les éléments proclamés Chefs-d’œuvre dans la Liste représentative sans aucune condition et indépendamment du statut des Etats concernés vis-à-vis de la Convention (c’est-à-dire les Etats parties ou les Etats non-parties). Comme le titre du Chapitre VIII de la Convention « Clause transitoire » l’indique, l’intégration des Chefs-d’œuvre dans la Liste représentative ne constitue qu’une étape transitoire dans l’établissement de la Liste représentative. 
II. Placer les CHEFS-D’ŒUVRE intégres SOUS le regime juridique de la convention
 

(a)  L’intégration est distincte de l’inscription
11. 
L’intégration des chefs-d’œuvre dans la Liste représentative conformément à l’article 31.1 et l’inscription des éléments du patrimoine culturel immatériel sur la Liste représentative conformément à l’article 16.1 sont cependant juridiquement différentes et la distinction doit être faite entre elles.

12. 
Premièrement, alors que l’intégration doit être obligatoirement initiée par le Comité lui-même conformément à l’article 31.1, l’inscription peut être effectuée uniquement à la suite de la soumission d’une proposition par les Etats parties concernés conformément à l’article 16.1 de la Convention. 

13. 
Deuxièmement, conformément à l’article 31.2, l’intégration des Chefs-d’œuvre dans la Liste représentative ne préjuge pas les critères pour les futures inscriptions conformément à l’article 16.2.
14. 
Troisièmement et plus important encore, l’intégration des Chefs-d’œuvre dans la Liste représentative n’engendre en soi aucun droit ou obligation envers la Convention, en dehors de la simple inclusion dans la Liste représentative, vis-à-vis des Etats auxquels les éléments intégrés appartiennent, qu’ils soient partie ou non à la Convention, alors que de l’inscription, conformément à l’article 16.1, résulteraient immédiatement de tels droits et obligations, comme il est préconisé dans la Convention, et les éléments du patrimoine culturel immatériel inscrits selon l’article 16.1 bénéficieraient immédiatement du plein régime juridique de la Convention. En d’autres termes, une action supplémentaire pour mener à bien l’étape transitoire et pour placer les chefs-d’œuvre intégrés sous le plein régime juridique de la Convention serait requise vis-à-vis des Chefs-d’œuvre intégrés.

(b) Implications legales de l’intégration devant etre definies par le Comité 
15. 
La question peut être soulevée pourquoi est jugée nécessaire une telle action supplémentaire par les organes de la Convention. Premièrement, comme indiqué dans le paragraphe 14 ci-dessus, l’article 31 est d’une nature transitoire et n’est pas supposé conférer des droits et des obligations envers la Convention, en dehors de la simple inclusion dans la Liste représentative dans le but de maintenir en vie les éléments proclamés chefs-d’œuvre, malgré l’achèvement du Programme de l’UNESCO correspondant. Deuxièmement, les rédacteurs n’avaient pas l’intention de préjuger le traitement spécifique qui serait donné à de tels chefs-d’œuvre, une fois intégrés, sous le régime juridique de la Convention par les Etats parties, ou de porter préjudice à la décision des conditions formelles et de procédures pouvant être jugées nécessaires par les Etats parties pour les placer sous le régime juridique de la Convention, et sur un même pied d’égalité que les éléments inscrits conformément à l’article 16. Troisièmement, en ce qui concerne les Etats non-parties à la Convention auxquels certains chefs-d’œuvre peuvent appartenir, les organes de la Convention ne peuvent pas, conformément au droit international, imposer des obligations concernant de tels chefs-d’œuvre sans le consentement explicite et rédigé par écrit de tels Etats (cf. paragraphe 19 et note 8 en bas de page).
16. Ainsi, dans le but de placer les Chefs-d’œuvre intégrés sur un même pied d’égalité juridique que les éléments inscrits conformément à l’article 16.1, le Comité souhaitera peut-être proposer une telle action supplémentaire sous la forme de conditions formelles et de procédures devant être appliquées à ces fins, aux chefs-d’œuvre appartenant respectivement à des Etats parties, à des Etats non-parties et à plusieurs Etats, sans porter préjudice aux critères établis par l’article 16.2. Ces conditions devraient figurer dans les directives opérationnelles devant être élaborées par le Comité et soumises à l’approbation de l’Assemblée générale des Etats parties.

17. 
Concernant les Etats parties, de telles conditions pourraient être, par exemple, une notification par les Etats parties confirmant que les Chefs-d’œuvre intégrés devraient être assujettis au régime juridique de la Convention de la même manière que les éléments inscrits sur leur proposition, conformément à l’article 16.1. Le Comité peut éventuellement aussi déterminer jusqu’à quel point des mesures ou actions supplémentaires concernant les Chefs-d’œuvre puissent dépendre d’une telle notification ainsi que de la nature des conséquences pratiques et légales qui peuvent être provoquées par celle-ci.

18. 
Inversement, le Comité souhaitera peut-être proposer d’autres moyens pour placer les Chefs-d’œuvre sous le régime juridique de la Convention, tels qu’une résolution de l’Assemblée générale des Etats parties par laquelle toutes les Parties de la Convention s’accordent à conférer le même statut juridique aux Chefs-d’œuvre intégrés et aux éléments inscrits dans le but de mettre fin aux mesures transitoires prévues par l’article 31.

19. 
En ce qui concerne les Chefs-d’œuvre appartenant à des Etats non-parties, le Comité voudra peut-être proposer, également dans le contexte de directives opérationnelles, que le plein régime juridique de la Convention s’applique si l’Etat concerné l’accepte expressément par écrit, vis-à-vis de tels Chefs-d’œuvre.

20. 
En ce qui concerne les Chefs-d’œuvre multinationaux, les mêmes conditions que le Comité souhaiterait établir pour les Chefs-d’œuvre appartenant à des Etats parties, comme décrites ci-dessus dans les paragraphes 16 et 17, s’appliqueraient si l’un des Etats concernés était Etat partie à la Convention. 
III. remarques finales

21. 
L’intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative est prescrite par la Convention comme mesure transitoire et doit être automatiquement effectué par le Comité conformément au libellé de l’article 31 de la Convention. Une telle intégration automatique ne devrait cependant pas préjuger les critères de futures inscriptions sur la Liste représentative (article 31.2). Par conséquent, il est nécessaire de bien faire la différence entre l’intégration et l’inscription.

22. 
Concernant l’intégration, il appartient au Comité d’établir les conditions formelles et de procédures nécessaires aux éléments intégrés, qu’ils appartiennent à des Etats parties ou non-parties à la Convention, pour qu’ils soient assujettis au régime juridique de la Convention, et de définir les implications légales et pratiques qu’elles soulèvent.
� “Guide de présentation du dossier de candidature”, article 4. 


� Paragraphe 6 (a) de « Réglementation concernant la Proclamation par l’UNESCO des Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l'humanité » (155 EX/Décision 3.5.5, Annexe)


� Rapport du Groupe de travail intersessions composé d’experts gouvernementaux sur l’avant-projet de Convention pour la Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (Paris, 22-30 Avril 2003) soumis lors de la Troisième session de la Réunion intergouvernementale des experts sur l’avant-projet de Convention  pour la Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (CLT-2003/CONF.206/3), paragraphe 20.


� Ibid.


� « Avant-projet consolidé de Convention pour la Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel » Troisième session de la Réunion intergouvernementale des experts sur l’avant-projet de Convention pour la Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, Paris, 2-14 Juin 2003 (CLT-2003/CONF.206/2, Mai 2003).


� « Rapport du Secrétariat : Troisième session de la Réunion intergouvernementale des experts sur le projet de Convention préliminaire pour la Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel », Paris, 2-14 Juin 2003 (CLT-2003/CONF.206/4, 31 Juillet 2003), paragraphe 44.





� « Rapport du Secrétariat : Troisième session de la Réunion intergouvernementale des experts sur l’avant-projet de Convention pour la Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel », paragraphe 44.





�L’article 35 de la Convention de Vienne sur le Droit des Traités stipule qu’ « Une obligation naît pour un Etat tiers d'une disposition d'un traité si les parties à ce traité entendent créer l'obligation au moyen de cette disposition et si l'Etat tiers accepte expressément par écrit cette obligation. » L’article 36 de la susnommée Convention stipule également que « 1. Un droit naît pour un Etat tiers d'une disposition d'un traité si les parties à ce traité entendent, par cette disposition, conférer ce droit soit à l'Etat tiers ou à un groupe d'Etats auquel il appartient, soit à tous les Etats, et si l'Etat tiers y consent. Le consentement est présumé tant qu'il n'y a pas d'indication contraire, à moins que le traité n'en dispose autrement. 2. Un Etat qui exerce un droit en application du paragraphe 1 est tenu de respecter, pour l'exercice de ce droit, les conditions prévues dans le traité ou établies conformément à ses dispositions. » 
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